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PRÉTET
DE THÉRAULT

Ésûlnt

Cabinet,
Direction des Sécurités

Bureau de la planification et des opérations

Montpellier, le 26 juillet 2O2 t

ARRÊTÉ PRÉFECTORAI N' 2021.01.894
Prescrivant re port du masque pour res personnes de onze ans et prus

dans certaines zones et communes du département de l,Hérauit

Le préfet de l.Hérault

vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 313r-1, t 3131-13 et L 3136-1 ;
VU le code général des collectivités territor;ales, notamment ses a rticles L 2212-2et L 221S-l ;
VU le code pénal ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code du sport ;

vu la loi n'2021489 du 3r mai 2oz1 rerative à ra gestion de ra sortie de crise sanitaire ;

vu le décret n' 2021'699 du 1" juin 2o21 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires à lagestion de la sortie de crise sanitJire;
vU fê décret f 2æ4'374 du 29 avril 2oo4 re,atif aur pouvoirs des préfets, à l,ortanisation et à l,actiondes servicês de l,État dans les régions et dép.rtu-"nti ;

vu le décret du Président de la République en date du 3o juin 2o?1 portant nominatiôn de MonsieurHugues Moutouh en qualiré de préfet de i,Hérault (hors clasie);
vu l'arrêté préfectoral no 2021'01.885 du 23 juillet 2021 réglementant le port du mâsque pour les
Personnes de onze ans et prus dans certâines zones et communes du département de t,ltéraurt;
VU l'avis de l,Agence régionale de santé (ARS) Occitânie ;

VU l'âvis du Haut Conseil de la Sânté publique 
;

vu la consultation préarabre des exécutifs rocaux ainsi que des parrementaires concernés ;
considérant le caracrère pathogène et contagieux du virus sARS{ov-2 et de ses variants;
considérant que le décret ho 2021-699 du 1er juin 2O21 modifié, définit en annexe 1 les mesuresd'hygiène et de distanciation sociale, incluant ti aist"niiatlon physique d,au moins un mètre entredeux personnes, qui doivent être observées en tout iieu et en toute circonstance; que son articre1 prévoit que le préfet de département est hâbilité à rendre obligatoire le port du mâsgue, sauf dansles locaux d'habitatiôn, rorsque res circonstances t""ater't;erigent ; qu,en r,absence de port du masque,et sans préjudice des règres qui re rendent obrigatoire, ra distanciation est portée à deux mètres;
considérânt que re Hâut conseir de ra santé pubrique recommande, dans un avis du 20 aôût ?a2o, deporter systématiquement un masque en prein air lors de ra présence o,rn" rort.l"nJà de personnesou torsque re respect de ra d;stanc€ i"nvsique- ;; ;il 

-être 
garantie 

-e; 
;;;;';.r.mbrement,regroupement, file d,attênte, ou dans les lieux àe forte circulation j

consldérant la situation épidémique dans le département de l'Hérault caractérisée par une circulation trèsactive du virus sARs€ov-2, notamment.du variant Derta, qui est à r,origine de ra grande majorité decontaminations et qui présente un risque de transmirriüitiiJ"."rre ;
considérant que le taux d'incidence enregistré dans l'Hérault.est de 43g,4l1oooo0 habitanls §ur 7 jour§§issants pour ra période du 16 a^u22 juiuetiori; q;;;r;;;;:ne zs juirrei'zbzr, r"iï.ri'à:i*prterisationau*mente sensibrement de +44,2% r J-14 et res rits àe réanimati." J, âZp.rt"r."'"îr"rilJrpe, l asx,
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Consldétem gu'à des fins de simplicité et de lisibilité, ilest nécessaire et justifié que l'obligation de porter le
masque soit imposée dans des périmètres suffisamment larges pour englober de façon cohérente les zones
à rlsques; que les données épidémiologiques du 16 au 22 jüillel2021révèlent une propâgation du virus sur
le territoire de certâins établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) du département de
l'Hérault ;

Considérant l'âugmentâtion de la population estivale sur ces communes du dépanement de l'Hérault,
amenant à un brassage de population d'origines géographiques différentes, rendant en outre difficile voire
impossible le resPect des gestes barrières et des règles de distanciation physique de 2 mètres entre deux
Personnes ;

Considérant que ce brassage de population est à même de renforcer la propagation de l'épidémie au
niveau local auprès de la population sédentaire du départemenq sur plusieurs semaines au regard du délai
d'incubation et la période de contam;nâtion, et de façon plus générale sur l'ensemble du territoire national
par la dispersion de cette population estivale ;

Considérant l'urgence et la nécessité qui s'attachent à la prévention de tout comportement de nâture
à âugmenter ou à favoriser les risques de contation ou de circulation du virus SARS-CoV-2 et de ses
variants, sur l'ensemble du département de l'Hérault, entraînânt alors une hausse des contaminations,
un âfflux massif de Patients de nature à détériorer les capacités d'âccueil du système médicâl
départemental ;

Consldérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et âppropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les coniéquences et les
menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant que dans ces circonstances et compte tenu de la gravité de la situation, gui expose
directement la vie humaine, il appartient au préfet de l'Hérâult de prévenir les risques de propagiition
des infections par des mesures nécessaires et proportionnées telles que définies dans les aiticles
mentionnés ciaprès ;

Vu l'urgence ;

Sur proposition de lâ directrice de cabinet du préfet de l,Hérault ;

ARRâTT:

Article 1": Dans le dépanement de l'Hérault, le port du masque de protection est obligatoire pour
toute personne de onze ans ou plus circulant sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public, si le
passe sânitâire défini au châpitre 2 dv décret n. 2021-699 du 1",juin 2021 modifié, n,y est pas ,.quis en
application de l'article 1de ce même décret. Ne sont pai concernées les 6 communes de la
communauté de communes des Monts de Lacaune et de la Hontagne du Haut Languedoc, situées dans
l'Hérault : Cambon-et-salvertues, Castanet-le-Haut, Fraisse-sur-Agàut, Rosis, La Salvltat-sur-Agout et le
50ulre

l-'obligation du Port du mâsque ne s'applique pas dans les espaces naturels, les plages et les zones de
baignade.

Article.e j Le port du masque reste obligatoire dans l'ensembte du département de l,Hérault, dans les
zones définies ci-après :

' dans les établissements recevant du public de plein air quand les mesures de distanciation
physique de 2 mètres entre deux personnes ne p.rrent pas'être respectées;. dans les manifestations et rassemblements à caractère festif ou
dérogatoire par l,ârticle 3-lt du décret du 1.' juin modifié;

revendicatif autorisés à titre

r dans les marchés, les brocantes,
couverts;

les vide-greniers et ventes au déballage de plein vent ou

' dans les véhicules ou dans les 
-espaces 

accessibles au public et affectés au transport public devoyageurs dont les quais et arrêtés de bus et de trâmvyiy;r dans les files d'attente;
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. lorsqu'un événement particulier engendre un flux important ou une concentration de
personnes qui ne permettent pas de respecter les mesures de distanciation physique de 2
mètres entre deux personnes.

Articlc 3: L'obligation du port du masque prévue à l'article 1., ne s'applique pas :

' aux personnes en situation de handicap justifiant de cette dérogation et qui mettent en æuvre
les mesures sanitâires de nature à prévenir la propagation du virus ;

' aux personnes pratiquant des ectivités physiques ou sportives pédestres evou ryclistes, dès
lors que celles-ci sont exercées dans des lieux à faible densité de population permettant ainsi
Ie respect des dlstânciâtions sociales.

Article 4: Le présent arrêté est applicable jusqu'au lS aorlt 2021 inclus.

Article 5: Toute infraction âu présent arrêté est passible de sanctions pénales conformément à l,article
| 3136-1 du code de la santé publique.

Articlê 6: L'arrêté préfectoral n.2021.01.885 du 23 juillet 2021 susvisé, est abrogé.

A.rticle" 7: Le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de l'arrondissement de Montpellier, lâ
directrice de cabinet du préfet, les sous-préfets des arrôndissements de 8éziers et de Làdève, le
directeur déPartemental de la sécurité publique de l'Hérault, le général commandant le groupement
de gendarmerie départementale, et les maires des communes concernées du dépârtement de
l'Hérault, sont chârgés, checun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arreté qui sera publié
au recueil des âcte§ âdministratifs de la préfecture et dont une copie sera transmise aux procureurs de
la République tertitoriale ment compétents et au directeur général de l'agence régionale dê sânté
Occitânie.
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